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ACTUALITE ECONOMIQUE 

ENVIRONNEMENT MACROECONOMIQUE 

Selon les données détaillées de Destatis, le PIB allemand a augmenté de 2,2% en 2017 (corrigé des prix, 

non cvs-cjo ; +2,5% en cvs-cjo). La hausse a été tirée par l’investissement des ménages (contribution de 

1,1 point) et public (0,3 point), l’investissement en équipement (0,2 point) et en construction (0,2 point), 

la variation des stocks (0,1 point) ainsi que par la demande externe (0,2 point). La hausse du PIB dépasse 

ainsi largement la moyenne sur les dernières dix années (+1,3%).  

L’indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté de 1,8% en 2017, comparé à 0,5% en 2016, tiré 

notamment par les hausses des prix de l’énergie (+3,1%) et des prix alimentaires (+3%).  

En novembre, l’indice de la production a augmenté de 3,4% (après -1,2% en octobre), porté par le secteur 

de l’industrie (+4,3%) et de la construction (+1,5%), alors que la production dans le secteur de l’énergie 

a baissé (-3,1%). 

POLITIQUES SOCIALES 

Selon Destatis, parmi les 1,7 million de personnes au chômage, 901 000 sont des chômeurs de longue 

durée (soit plus de 12 mois) et un quart de de ces personnes n’a pas travaillé depuis plus de 48 mois.  

Fin 2016, la population allemande a augmenté de 0,4% en glissement annuel, à 82,5 M personnes selon 

Destatis, hausse due à l’immigration qui a compensé le déficit de naissances (le nombre de décès ayant 

excédé le nombre de naissances). Pour 2017, l’institut table sur une hausse continue, à 82,8 M personnes.  

  

ACTUALITE FINANCIERE 

MARCHES FINANCIERS 

A la tête de Deutsche Börse, Carsten Kengeter a été remplacé le 1er janvier 2018 par Theodor Weimer, 

ancien PDG de la filiale allemande d’Unicredit, HypoVereinsbank (HVB). Joachim Faber demeure, à ce 

stade  à la tête du conseil de surveillance afin de faciliter la transition.  

Les chiffres d’affaires des différentes bourses allemandes ont globalement augmenté en 2017 par rapport 

à 2016. Deutsche Börse a vu ainsi son activité progresser de 6,5% à 1 468 Md€ ; la bourse de Stuttgart 

reste stable à 80,6 Md€ ; le chiffre d’affaires du groupe des bourses de Düsseldorf, Hambourg et Hanovre 

(BÖAG) est en hausse de 20% à 10,2 Md€ ; l’activité de la bourse de Berlin a en revanche baissé de 12,5% 

à 56 Md€.  

https://www.destatis.de/DE/PresseService/Presse/Pressemitteilungen/2018/01/PD18_011_811.html
https://www.destatis.de/DE/PresseService/Presse/Pressemitteilungen/2018/01/PD18_016_611.html
https://www.destatis.de/DE/PresseService/Presse/Pressemitteilungen/2018/01/PD18_006_421.html
https://www.destatis.de/DE/PresseService/Presse/Pressemitteilungen/2018/01/PD18_019_12411.html
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Les 29 fonds alternatifs « fermés » (« geschlossenes Fonds ») (AIF) répertoriés auprès du superviseur 

allemand, BaFin, ont émis un volume de capital en 2017 nettement inférieur à 2016 (-35%) pour atteindre 

705 M€, selon les données de l’agence Scope.  

L’Agence financière allemande (Deutsche Finanzagentur) a annoncé en décembre qu’elle emprunterait 

en 2018 entre 189 et 193 Md€ (dont 6 à 10 Md€ d’obligations indexées sur l’inflation). Son émission de 

dette a atteint 175,5 Md€ en 2017. L’Agence émettra cette année 80% de titres à 6 mois (Bubills) 

supplémentaires par rapport à l’an passé, soit 36 Md€ afin d’augmenter la liquidité du marché. Elle 

renforcera ses émissions à 30 ans à hauteur de 16 Md€ (11 Md€ en 2017).  

REGULATION FINANCIERE 

Le membre du directoire de la Bundesbank, Andreas Dombret, a annoncé que la banque centrale allait 

incorporer le renminbi dans ses réserves de change, dans le cadre d’une stratégie de diversification. Elle 

n’a pas encore dévoilé le montant qu’atteindront ces réserves.  

Les fédérations des caisses d’épargne et des banques mutualistes ont rappelé fin décembre dans un courrier 

adressé à A. Merkel et à M. Schulz, pendant les négociations de coalition, qu’une garantie commune 

européenne des dépôts mettrait en danger leurs systèmes de protection institutionnels (IPS).  

La BaFin, superviseur allemand, entamera en avril prochain une consultation auprès des sociétés 

d’assurance afin d’introduire un corpus de règles de gouvernance et de gestion des risques liés aux 

technologies de l’information (IT). Ces règles devraient être établies sur le modèle mis en place pour les 

établissements de crédit (BAIT) depuis novembre 2017. Le superviseur craint en effet une aggravation des 

cyberattaques.  
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https://www.scopeanalysis.com/#search/research/detail/155788DEDE
https://www.deutsche-finanzagentur.de/fileadmin/user_upload/pressemeldungen/2017/2017-12-19_pm06_EK2018_dt.pdf
https://www.bafin.de/SharedDocs/Downloads/DE/Rundschreiben/dl_rs_1710_ba_BAIT.html?nn=7847010

